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Ville de Genève� M-1696 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
motion du 23  mai 2022 de Mmes et MM.  Daniel Sormanni, Amar 
Madani, Danièle Magnin, Yasmine Menétrey, Daniel Dany Pastore, 
Christian Steiner, Christo Ivanov, Luc Barthassat, Michèle Roullet, 
Maxime Provini, Kevin Schmid, John Rossi, Ruzanna Tarverdyan 
et Alia Meyer: «Pour une ville de Genève animée et vivante».

11 mars 2026

Rapport de M. Mathieu Romanens.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication (CSDOMIC) lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 24 juin 2025. La commission s’est réunie, sous 
la présidence de Mme Cathy Jacquier, les 20 novembre et 11 décembre 2025. Les 
notes de séances ont été prises par Mmes Zana Begluk et Alexia de Rougemont, 
que le rapporteur remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que la Ville de Genève est en train d’amorcer un virage vers la morosité, avec 
le décret par les autorités de toute une série d’interdictions, allant des champs 
de foire aux fermetures anticipées des terrasses, ou encore des grands feux 
d’artifice;

–	 que l’accumulation de ces bouclages successifs contribue à ternir l’animation 
et l’atmosphère de notre ville;

–	 qu’après la crise sanitaire que nous avons traversée, le moment est bien mal 
choisi par les autorités pour partir en croisade contre nos libertés retrouvées, 
par pure bien-pensance moralisatrice;

–	 que le rigoriste Jean Calvin lui-même serait sous doute très fier de constater, 
s’il pouvait le voir, que près de 500 ans après sa mort, son héritage austère a 
influencé de nombreux élus contemporains de la ville de Genève;

–	 qu’à force de persister à vouloir trop aseptiser la ville, cela risque de finir par 
la tuer,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de s’impliquer véri-
tablement dans l’animation de la Ville pendant la période estivale, en contribuant 
chaque année à l’organisation des grands feux d’artifice sur la rade.
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Séance du 20 novembre 2025

Audition de M. Daniel Sormanni, motionnaire

M. Sormanni rappelle que le contexte a changé depuis le dépôt de la motion en 
2022. Il indique qu’une certaine activité s’est réinstallée en ville de Genève, mais 
qu’on reste, selon lui, très loin de l’animation des anciennes Fêtes de Genève. Il 
précise que la motion vise principalement à maintenir et renforcer les animations 
estivales, en permettant la venue de forains sur les quais et en cherchant des solu-
tions pour proposer un spectacle, sous forme de feux d’artifice ou de spectacles de 
drones. Il estime que les dispositifs actuels, comme la Canopée, reposent surtout 
sur la restauration et des tables, et ne constituent pas une animation structurée avec 
spectacles. Il considère que la Ville est loin du niveau d’animation qu’elle pourrait 
offrir et juge important que le Conseil administratif, en particulier Mme Barbey-
Chappuis, comprenne que la volonté de soutenir des animations estivales fortes 
demeure.

M. Sormanni souligne que la présence de forains en bord de lac constitue une 
animation populaire appréciée des familles, qui ne coûte rien à la Ville et génère 
au contraire des recettes, les forains payant des taxes, l’électricité et les éven-
tuels dégâts. Il déplore l’opposition constante de la magistrate à leur retour sur 
les quais, qu’il juge incompréhensible, et estime que les maintenir sur la plaine 
de Plainpalais en plein été n’est pas viable, en raison de la chaleur et de l’absence 
de public.

Questions des commissaires

Un commissaire relève que la motion évoque principalement les feux d’arti-
fice et s’interroge sur la place des forains dans ce texte.

M. Sormanni précise qu’il a ajouté la question des forains parce qu’il s’agit 
d’une animation qui ne coûte rien à la Ville et rapporte des recettes, et qu’il est dis-
posé à proposer un amendement pour les mentionner explicitement dans la motion.

Une commissaire indique qu’elle est surprise par l’analyse évoquant un 
manque d’animation en ville de Genève. Elle souligne, à partir de son expérience 
du quartier des Eaux-Vives, que la Canopée propose de nombreuses activités pro-
grammées, telles que des cours de gym, de danse et de musique tout au long de 
la semaine, que le parc La Grange accueille des concerts presque tous les soirs 
en été et que la plage des Eaux-Vives constitue également un lieu d’animation 
important. Elle se demande s’il s’agit réellement d’un manque d’animation ou 
plutôt d’un manque de diversité.

M. Sormanni reconnaît l’existence de ces activités mais estime qu’au-delà de 
la Canopée l’animation reste limitée par rapport à ce qui se faisait auparavant. Il 
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rappelle que les Fêtes de Genève, en particulier les feux d’artifice financés notam-
ment par les hôteliers, attiraient un public international et remplissaient les hôtels, 
avec des retombées positives pour l’économie locale et les recettes fiscales. Il 
considère que Genève se prive depuis trop longtemps de ce type d’attraction esti-
vale et que la motion permet utilement de rouvrir le débat.

Un commissaire rappelle que la magistrate a expliqué à plusieurs reprises en 
commission que l’empreinte sur l’espace public et la surutilisation de la rade ren-
daient la présence des forains difficilement compatible avec les autres usages et 
que cela justifiait la proposition de déplacer les forains sur la plaine de Plainpa-
lais. Il s’interroge sur la manière d’arbitrer entre les différents usages de la rade et 
les besoins des autres usagers et usagères de l’espace public.

M. Sormanni propose de dresser un inventaire précis des occupations esti-
vales de la rade, en chiffrant les surfaces utilisées par les différentes animations 
et aménagements, afin de déterminer si quelques métiers forains pourraient être 
installés sur certains tronçons des quais sans empêcher l’accès à l’eau ni gêner 
les autres activités.

Un commissaire demande si l’objectif est bien d’obtenir une liste détaillée de 
l’empreinte de l’ensemble des animations sur la rade durant la période estivale.

M. Sormanni confirme qu’il serait utile, selon lui, de disposer de ces informa-
tions «noir sur blanc» sur un plan.

Un commissaire demande si M. Sormanni dispose d’une estimation du budget 
à prévoir pour un éventuel retour des feux d’artifice, en rappelant que ce type de 
spectacle représente un coût important.

M. Sormanni indique qu’il estime ce coût à environ 100 000 francs et insiste 
sur la nécessité de recourir à des sponsors.

Une commissaire rappelle que les derniers feux d’artifice se situaient plutôt 
autour d’un million de francs et que le spectacle de drones avait été encore plus 
cher.

M. Sormanni précise qu’il n’envisage pas d’inscrire un budget spécifique 
dans les comptes de la Ville, mais d’intégrer ces manifestations dans la politique 
générale d’animation ou de les financer via des partenaires privés. Il souligne 
que, par le passé, les feux d’artifice et le spectacle de drones ont été sponsorisés, 
notamment par des fondations ou par l’office du tourisme, et non par les contri-
buables de la Ville.

Une commissaire indique qu’elle entend régulièrement dire que l’on s’ennuie 
à Genève ou que le tourisme serait en baisse, mais rappelle qu’elle a pris connais-
sance de données montrant une forte hausse du tourisme individuel et du nombre 
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de nuitées tout au long de l’année, ce qui témoigne d’une attractivité importante 
de la ville et du canton.

M. Sormanni se réjouit que le tourisme augmente mais considère que la situa-
tion estivale n’est plus comparable à celle d’autrefois, lorsqu’un public très fort, 
notamment en provenance des pays du Golfe, venait spécifiquement pour les feux 
d’artifice et les animations de la rade, avec un impact significatif sur la consom-
mation locale. Il insiste sur le fait que les familles apprécient particulièrement les 
forains et regrette les réponses du type «vous n’avez qu’à aller ailleurs», données 
selon lui aux forains ou aux cirques, alors que ces acteurs sont amenés à chercher 
d’autres villes pour exercer leur activité. Il estime que ce n’est pas une réponse à 
la hauteur d’une ville internationale comme Genève.

Une commissaire rappelle que le modèle évoqué, fondé sur la venue de 
familles royales du Moyen-Orient accompagnées de nombreux membres de leur 
entourage, correspond à une époque révolue. Elle indique que ces personnes 
venaient notamment pour rencontrer leurs banquiers et profitaient de la coïnci-
dence avec les Fêtes de Genève, mais que ces générations ont disparu et que les 
héritiers privilégiant désormais d’autres destinations, comme Londres. Genève 
n’est plus une référence pour ce public. Elle exprime le sentiment que le simple 
retour de feux d’artifice ne suffira pas à faire revenir ces clientèles et considère 
que la Ville doit plutôt se réinventer pour attirer de nouvelles générations de visi-
teuses et de visiteurs.

M. Sormanni reconnaît que le contexte a évolué mais maintient que l’arrêt de 
nombreuses animations, en particulier des feux d’artifice, a contribué à affaiblir 
l’attrait estival de Genève.

Un commissaire indique qu’il apprécie également les forains et regrette leur 
absence de la rade, en rappelant l’importance de cette animation pour de nom-
breuses familles, notamment migrantes, qui n’ont pas la possibilité de partir en 
vacances et pour lesquelles la rade constituait un lieu de sortie apprécié. Il dit 
comprendre que la motion cherche avant tout à réintégrer les forains dans le dis-
positif d’animation et juge cette intention positive, tout en estimant que Genève a 
changé et qu’une nouvelle stratégie globale est nécessaire.

M. Sormanni affirme que la réorganisation de feux d’artifice n’est pas, selon 
lui, une tâche insurmontable.

Un commissaire souligne toutefois que la motion intervient dans un contexte 
de forte contrainte budgétaire et que le débat politique porte largement sur la 
nécessité de réduire certaines dépenses considérées comme moins essentielles. Il 
s’interroge sur l’opportunité de proposer des dépenses liées à la fête alors que la 
Ville est appelée à faire preuve de rigueur budgétaire.
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M. Sormanni réaffirme que, selon lui, les forains ne coûtent rien à la Ville 
et que les feux d’artifice ou spectacles similaires devraient être financés par des 
sponsors privés, comme cela a été le cas par le passé. Il estime que la crise budgé-
taire ne devrait pas être un argument décisif dans ce débat, dès lors que les coûts 
seraient assumés en dehors du budget de fonctionnement de la Ville et que la 
présence des forains continue, au contraire, de rapporter des recettes. Il souligne 
toutefois qu’un «moteur» politique est nécessaire pour lancer ce type de projet.

Un commissaire relève que la question des forains a déjà été abordée à plu-
sieurs reprises en commission et indique qu’elle ne se souvient plus du montant 
que leur présence rapportait à la Ville.

M. Sormanni indique qu’il est possible de retrouver ce chiffre et se dit disposé 
à se renseigner et à le transmettre à la commission.

Discussion et vote

Un commissaire propose l’audition de Mme Barbey-Chappuis.

L’audition de Mme Barbey-Chappuis est acceptée à l’unanimité.

M. Sormanni indique que la motion est quelque peu datée et annonce qu’une 
proposition d’amendement sera déposée.

Séance du 11 décembre 2025

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative, en charge du 
département de la sécurité et des sports (DSSP), accompagnée de Mme Winnie Covo, 
responsable de la conduite de la politique publique au DSSP, et de M. Giovanni 
Magnin, collaborateur personnel

Mme Barbey-Chappuis explique que la motion a été déposée en mai 2022 et 
qu’elle demande à la Ville de s’impliquer dans l’animation estivale, notamment 
en organisant chaque année de grands feux d’artifice sur la rade et en autorisant le 
retour des forains. Elle rappelle que M. Sormanni, lors de sa présentation en com-
mission, avait relevé que certaines activités s’étaient réinstallées depuis 2022, 
tout en regrettant la disparition des anciennes Fêtes de Genève.

Elle souligne que la morosité décrite dans la motion ne correspond pas à la 
réalité actuelle, rappelant que les années 2020 et 2021 avaient été limitées par 
les restrictions liées au Covid-19. Depuis 2022, de nombreuses animations ont 
été organisées autour de la rade, telles que le Feu ô lac, la manifestation Genève 
Genève avec le spectacle lacustre sur la plage des Eaux-Rives, la fan zone de 
l’Euro féminin, le Village du sport, ainsi que diverses animations sur les quais 
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comme la Canopée, incluant spectacles de stand-up, concerts et festivals. Elle 
mentionne également les buvettes Cormoran et Urban, et des événements pilo-
tés par d’autres départements comme la Fête de la musique ou Musiques en été.

Elle précise que la Ville cherche à proposer des événements gratuits, acces-
sibles à tous, sans privatiser les quais ni la rade, et qui soient fédérateurs. Elle 
admet qu’il est possible d’améliorer la promotion de ces animations. Elle rappelle 
que l’organisation de grands feux d’artifice n’a jamais été une compétence de la 
Ville, mais historiquement de la Fondation Genève Tourisme, dont la mission 
principale est la promotion touristique.

Elle indique que la Ville ne peut pas seule supporter le financement d’un 
événement de grande ampleur, donnant l’exemple du Feu ô lac en 2022, d’un 
coût d’environ 2,5 millions financé grâce à un mécène privé. La Ville a toutefois 
initié des discussions avec le Canton pour envisager une collaboration sur un 
grand événement estival, où la Ville organiserait des animations plus modestes 
et le Canton pourrait prendre en charge un spectacle pyrotechnique via la taxe 
touristique. Elle note que le contexte financier et des événements comme le 
G7 limitent actuellement cette possibilité. Elle souligne que la Ville est prête 
à donner des impulsions et à collaborer avec le Canton, mais qu’elle n’est pas 
en mesure de porter seule les contraintes financières. Concernant le retour des 
forains, elle renvoie au débat déjà tenu il y a deux semaines.

Questions des commissaires

Une commissaire demande quel était le coût approximatif des feux d’artifice 
à l’époque pour la Ville.

Mme Barbey-Chappuis précise qu’elle ne dispose pas des chiffres exacts sur 
le coût des feux d’artifice à l’époque. Elle estime que la mise à disposition du 
domaine public se faisait gratuitement et que, généralement, dans les grandes 
manifestations déléguées à des privés, le nettoyage et la sécurité sont à la charge 
de ces derniers. Elle souligne toutefois que ce type d’événement mobilise beau-
coup de forces de police et que la Ville de Genève ne peut pas seule gérer un 
événement dépassant l’échelle municipale, nécessitant l’implication des forces 
cantonales.

Une commissaire indique qu’elle a signé la motion en pensant qu’elle ne 
concernait pas les forains et demande si, selon l’acceptation de la motion, il s’agi-
rait d’inciter la Ville à trouver des partenariats pour organiser éventuellement des 
feux d’artifice.

Mme Barbey-Chappuis confirme que c’est l’interprétation qu’elle en fait, en 
précisant que les considérants de la motion sont un peu excessifs. Elle insiste sur 
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le fait que la Ville ne cherche pas à restreindre les libertés ni à aseptiser l’espace 
public, mais qu’elle a déjà initié des contacts avec les autorités cantonales pour 
réfléchir à un grand événement en fin d’été. Elle rappelle que, compte tenu des 
conditions financières et sécuritaires, un tel événement n’est pas envisageable 
l’année prochaine, mais que la porte reste ouverte à l’avenir.

Une commissaire questionne la prise en compte du tissu associatif dans une 
éventuelle collaboration avec le Canton, afin d’améliorer la visibilité des associa-
tions et d’assurer un accès direct à la population. Elle évoque la question de la 
gratuité, rappelant que la Fête de la musique impose aux associations une parti-
cipation financière.

Mme Barbey-Chappuis répond que certaines animations actuelles, comme la 
Canopée, permettent déjà aux associations de gérer des buvettes et de bénéficier 
de revenus. Elle précise que l’organisation d’un grand événement gratuit et de 
qualité repose surtout sur les collectivités, car un partenaire privé aurait du mal à 
assumer les coûts. Elle ajoute que l’attribution de buvettes aux associations pour-
rait être envisagée, mais que cela impliquerait que les collectivités prennent en 
charge le reste des dépenses, augmentant ainsi le poids financier pour la Ville et 
le Canton.

Une commissaire précise que, lors des événements au bord du lac incluant 
feux d’artifice et animations, l’accès était payant et que les associations ne pou-
vaient pas y participer en raison de l’ampleur des coûts de l’événement.

Mme Barbey-Chappuis explique que, lorsqu’un événement est délégué à un 
organisateur privé, celui-ci couvre ses coûts via l’allocation des stands, sans quoi 
son business plan ne tient pas.

Une commissaire demande comment sont choisies les associations pouvant 
gérer les buvettes.

Mme Barbey-Chappuis répond que les associations doivent disposer d’une cer-
taine expérience, de membres et de bénévoles suffisants pour gérer l’ouverture 
quotidienne des buvettes sur plusieurs heures pendant trois mois d’été.

Une commissaire remercie pour les explications et s’interroge sur les aspects 
écologiques liés à la fin des Fêtes de Genève et sur l’existence éventuelle d’un 
rapport de transition.

Mme  Barbey-Chappuis précise que la fin des Fêtes de Genève n’était pas 
motivée par des considérations écologiques, mais par un déficit financier impor-
tant qui rendait l’événement insoutenable. Elle souligne que la Ville continue 
d’organiser certains feux d’artifice, comme le 31 décembre, qui restent appréciés 
de la population. Elle indique que des expérimentations avec des drones ont été 
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menées, mais que la population reste attachée aux feux d’artifice traditionnels. 
Dans le cadre actuel, un feu d’artifice annuel est envisageable et compatible avec 
des orientations écologiques, sous réserve de ne pas en abuser.

Vote

La motion M-1696 est refusée par 9 non (1 EàG-UP, 4 S, 1 Ve, 2 LC-VL, 
1 UDC) contre 4 oui (1 PLR, 2 MCG, 1 UDC) et 1 abstention (PLR).


